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Au sommaire

Pourquoi une initiative
culturelle? 2-17
Idées et intentions, opinions et
considérations juridiques, concernant cette

incitation - à laquelle la LSP participe

aussi - à développer la politique
culturelle de la Confédération.

Fausse alarme 18
Contrairement à ce que prétendent
certaines autorités, les associations
suisses de protection des sites n'abusent

nullement de leur droit de
recours. Il est démontré qu'elles n'en
font usage qu'à bon escient.

Jubilé du Centre suisse
de l'artisanat 19
Voilà 50 ans que notre artisanat
populaire est efficacement soutenu, de
même que les populations de montagne

qu'on aide à se tirer d'affaire par
elles-mêmes.

Genève: reconversion
des anciennes halles 21

Alors que, vers 1970, leur démolition
paraissait certaine, les anciennes halles

de l'Ile sont maintenant transformées

et abriteront des artistes et des
artisans, et divers locaux intéressant
la vie culturelle.

Les chances de la loi sur
l'aménagement du territoire 22
Cette œuvre législative donne aux
organisations à but idéal divers moyens
de faire mieux valoir à l'avenir leurs
prétentions.

Page de couverture: Les murs - signe
de culture depuis les anciens âges.

Editorial

La liberté ne vitpas depain seulement

Chers lecteurs,
«Ce n'est pas l'affaire de la Confédération» - «L'idée
d'un pourcentage culturel créerait un dangereux précédent»

- «Dans laperspective d'une nouvelle répartition
des tâches entre Confédération et cantons, le moment
est mal choisi» - «Le doublement des dépenses fédérales

pour la culture n'estpas opportun». Tels sont les
refrains que suscitent l'initiative populaire en faveur de
la culture, à laquelle la Ligue suisse du patrimoine
national accorde son appui.
Le rapport Clottu est-il déjà oublié? Sa définition,
selon laquelle la politique culturelle est une tâche de
grande ampleur, n'est-ellepas valablepour notre pays?
Parce que chacun, certes, est favorable à la culture,
mais pense d'abord à son portemonnaie? Celui qui
conçoit la culture comme un simpleproduit de consommation,

et en juge uniquement selon des critères de
coût et d'utilitarisme, trouvera sa voie comme directeur
de «marketing». La culture n'estpas son domaine.
Je suis le dernier à en appeler à l'Etat et à en attendre
le salut. Et je m'oppose résolument à ce que la caisse
fédérale, si mal en point, soit toujours plus chargée.
Mais je pense aussi que le maintien de la culture a
besoin du soutien officiel et privé pour ne pas être une
pauvre esseulée en marge de la société. C'est pourtant
ce qu'elle est aujourd'hui, ô combien, sur le plan fédéral!

C'estpourquoije me range derrière l'initiative.
Il s'agit en fin de compte de faire comprendre à nos
hommes politiques que la culture a sa juste place dans
le budget de l'Etat. Cela ne coûtera pas un sou de plus
au ménage fédéral, autant que le Parlement soit décidé
à revoir la hiérarchie des dépenses et à la modifier en
certains domaines. La Confédération n'est pas seulement

responsable de la politique économique, sociale et
militaire. Unepolitique culturelle largement conçue est
aussi de son ressort — surtout dans un pays aussi diversifié

et qui se veut si hautement civilisé. Et cette politique

prendra à l'avenir, comme celle de l'environnement,

toujours plus d'importance. Dans l'intérêt de notre

démocratie. Car à la longue la liberté, elle non plus,
ne vitpas depain seulement!
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